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TRIBUNE
La fraude érigée en système

Certains feignent de le découvrir: les ri-
ches et les puissants du monde se débrouil-
lent pour payer proportionnellement moins
d'impôts que le commun des mortels. Pour
ce faire, ils ont recours à des sociétés écrans,
parfois emboîtées les unes dans les autres à
la manière des poupées russes, ce qui rend
leur identification personnelle très malai-
sée. À cet égard, que nous ont réellement ré-
vélé les «Panama Papers»? Que 214 so-
ciétés ont été créées ou sont administrées
par Mossack Fonseca (un cabinet d'avocats
panaméens spécialisé dans la création d'en-
tités offshore), le tout dans 21 paradis fiscaux
différents et pour des clients issus de plus
de 200 pays et territoires. Si Mossack Fonse-
ca est considéré comme une véritable pla-
que tournante du blanchiment, on doit à la
vérité de préciser que toutes ces sociétés
offshore ne sont pas illégales, certaines
ayant même une activité véritable et décla-
rée. Mais une grande majorité d'entre elles
sont utilisées comme subterfuges pour ca-
moufler l'identité de leurs propriétaires
réels. On apprend ainsi qu'outre des mil-
liers d'anonymes, 12 chefs d'État et de gou-
vernement (dont 6 en activité), 128 respon-
sables politiques et hauts fonctionnaires de
premier plan, mais aussi 29 membres du
classement Forbes des 500 personnalités les
plus riches de la planète, sans oublier des
grands noms du sport, des célébrités ou des
personnalités, ont procédé à des montages
pour dissimuler leurs actifs.

Les perdants dans l'affaire
Lorsque les plus riches «optimisent», ce

sont les classes moyennes qui trinquent. Le
poids de l'impôt direct est concentré sur le ci-
toyen lambda jugé assez riche pour payer,
mais qui ne l'est pas assez pour s'offrir les
services de conseillers fiscaux. La fraude fis-
cale n'est pas un «dysfonctionnement», mais
bien l'instrument pervers d'une caste de pri-
vilégiés maniant toutes les ficelles pour ne
pas contribuer à la solidarité nationale. Ré-
sultent de tout cela une impression de nau-

sée et un sentiment de révolte dont vont
s'emparer tous les populismes de la planète
pour se repaître de l'indécence d'un système
dévoyé à un point tel qu'il rend inaudible le
débat sur ce qui est légal, immoral ou illicite.

La Suisse fait également partie des États
aux intermédiaires les plus actifs. Ces der-
niers ont contribué à la création de quelque
34 30o entités offshore, soit i6% de la totalité
de ces sociétés. Notre pays se trouve donc

une nouvelle fois éclaboussé (après les Swiss-
Leaks). Ces révélations placent les autorités
helvétiques sous le feu des critiques. Est no-
tamment blâmé le gendarme financier (la
Finma), accusé de «voir passer les fourmis,
mais pas les éléphants», pour reprendre les
termes du président de l'AIJ (et ex-procureur
général du Tessin) Dick Marty.

Lutter contre l'opacité financière
Face à la crise financière, le G20 (G vain,

disent les sceptiques) a adopté plusieurs déci-
sions destinées à mettre fin à l'impénétrabi-
lité des paradis fiscaux. À charge pour
l'OCDE de les orchestrer. Cela a débouché
sur deux accords assez techniques, le pre-
mier organisant la transmission des données
sur les avoirs détenus par des personnes pri-
vées dans des banques étrangères, le FATCA
(que la Suisse a signé); le second visant en
particulier à contraindre les entreprises à
payer leurs impôts dans les pays où se dérou-
lent leurs activités, le BEPS. Par ailleurs, cinq
pays européens (Allemagne, Espagne, Fran-
ce, Grande-Bretagne, Italie) ont fait, le 14
avril dernier à Washington, des propositions
visant à lutter contre l'opacité financière par
la création d'une liste noire mondiale et l'ins-
tauration d'un registre harmonisé destiné à
identifier les bénéficiaires effectifs, c'est-à-
dire les vrais propriétaires des sociétés
écrans, mesures au demeurant déjà brandies
par le passé. Sans résultat concret. Mais per-
sonne pour lancer l'idée d'une interdiction
de ces sociétés offshore! Et c'est bien là que le
bât blesse, car ces annonces vont probable-
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ment se limiter à de vibrantes déclarations
indignées et à la promesse de solutions tech-
niques, compliquées, potentiellement inap-
plicables à court terme. En effet, il reste tou-
jours des pays pour refuser l'échange auto-
matique d'informations et d'autres pour l'ac-
cepter sans l'appliquer. Les «Panama Pa-
pers» auront peut-être des incidences sur
l'architecture financière mondiale, mais elles
ébranleront surtout la foi en la démocratie.
Raison de plus pour que la Suisse, comme le
préconisent les auteurs de Place financière
suisse. L'autre stratégie (Philippe Braillard et
Henri Schwamm, Éditions Slatkine, 2006),
s'interdise de continuer à vivre «avec une
stratégie défensive, attendant de recevoir des
coups». Le changement s'impose, mais sur
un pied d'égalité avec les autres places finan-
cières.
SERGE VIFIAN, ancien député


